
EXTRAIT DU PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS
_________

Séance du 9 décembre 2020 à 18h00

en la salle des sports avenue Eric Jaulmes à 02100 Rouvroy.

Sont présent(e)s :

Mme Frédérique MACAREZ, M. Jérôme LECLERCQ, Mme Virginie ARDAENS,
M.  Jean-Marc  WEBER,  M.  Michel  BONO,  Mme Agnès  POTEL,  M.  Christian
MOIRET,  Mme  Colette  BLERIOT,  M.  Jean-Michel  BERTONNET,  M.  Sylvain
VAN HEESWYCK, M. Freddy GRZEZICZAK, M. Dominique FERNANDE, M.
Stéphane  LINIER,  M.  Philippe  VIGNON,  M.  Luc  COLLIER,  M.  Fabien
BLONDEL,  M.  Christophe  FRANCOIS,  M.  Alexis  GRANDIN,  M.  Alain
RACHESBOEUF,  Mme  Rose-Marie  BUCEK,  M.  Jean-Marie  GONDRY,  Mme
Marie-Laurence  MAITRE,  M.  Jean-Claude  DUSANTER,  Mme  Sylvette
LEICHNAM,  M.  Patrick  JULIEN,  M.  Louis  SAPHORES,  M.  Hugues
DEMAREST,  M.  Jean-Marie  ACCART,  M.  Jean-Louis  GASDON,  M.  Roland
MORTELLI, M. Gérard FELBACQ, M. Arnaud PROIX, Mme Colette NOEL, M.
Frédéric MAUDENS, M. Thierry DEFRANCE, Mme Jocelyne DOGNA, M. Alain
BRISON,  M.  Damien  NICOLAS,  M.  Bernard  DESTOMBES,  Mme  Francine
GOMEL,  M.  Sébastien  VAN  HYFTE,  M.  Philippe  LEMOINE,  Mme  Béatrice
BERTEAUX,  M.  Thomas  DUDEBOUT,  Mme  Françoise  JACOB,  M.  Karim
SAÏDI, M. Michel MAGNIEZ, Mme Aïssata SOW, Mme Sandrine DIDIER, M.
Vincent SAVELLI, Mme Lise LARGILLIERE, M. Bernard DELAIRE, Mme Aïcha
DRAOU,  M.  Yves  DARTUS,  Mme  Djamila  MALLIARD,  Mme  Sylvie
SAILLARD,  M.  Sébastien  ANETTE,  M.  Olivier  TOURNAY,  Mme  Agnès
MAUGER, M. Grégoire BONO, M. Denis LIESSE.
Mme  Laurence  DUREUX  suppléante  de  M.  Benoît  LEGRAND,  Mme  Edith
FOUCART suppléante de M. Paul PREVOST.

Sont excusé(e)s représenté(e)s :

M. Xavier BERTRAND représenté(e) par M. Freddy GRZEZICZAK, M. Damien
SEBBE  représenté(e)  par  Mme  Frédérique  MACAREZ,  Mme  Sylvie  ROBERT
représenté(e) par Mme Françoise JACOB, Mme Mélanie MASSOT représenté(e)
par Mme Djamila MALLIARD, Mme Monique BRY représenté(e) par Mme Marie-
Laurence  MAITRE,  M.  Philippe  CARAMELLE  représenté(e)  par  Mme  Lise
LARGILLIERE, Mme Najla BEHRI représenté(e) par Mme Aïcha DRAOU, Mme
Nathalie VITOUX représenté(e) par Mme Sylvie SAILLARD, M. Julien CALON
représenté(e) par M. Olivier TOURNAY.

Absent(e)(s) :

M.  Elie  BOUTROY,  M.  Ghislain  HENRION,  M.  Frédéric  ALLIOT,  M.  Roger
LURIN.

Secrétaire de Séance : M. Louis SAPHORES
_____

Vu le  décret n°2012-1246 relatif  à  la  gestion budgétaire  et  comptable
publique,

Vu le code général des collectivités territoriales, en ses articles R.1617-1
à 18,

COMMUNAUTE
D'AGGLOMERATION

DU
SAINT-

QUENTINOIS
_____

OBJET

FINANCES - Convention
d’adhésion au service de

paiement en ligne des
recettes publiques locales
de la Direction Générale
des Finances Publiques «

PayFiP ». 

-=-

Rapporteur :
Mme la Présidente

Date de convocation :
03/12/20

Date d'affichage :
03/12/20

Nombre de Conseillers
en exercice : 76

Quorum : 26

Nombre de Conseillers
présents ou représentés : 72

Nombre de Conseillers
votants : 72



La Communauté d’agglomération développe une offre de services variée
afin de répondre aux besoins et usages multiples de ses usagers. C’est pourquoi la
collectivité souhaite offrir aux usagers de ses régies la possibilité de s’acquitter en
ligne des droits dus pour l’usage du service public.

Avec  le  dispositif  PayFIP  Régie,  la  Direction  générale  des  finances
publiques (DGFiP) répond à la demande de nombreuses collectivités en permettant à
leurs usagers de régler sur Internet les sommes dues aux régisseurs du secteur public
local, en mettant à disposition un service d’encaissement sécurisé. 

L’utilisation par la Communauté d’agglomération, du service proposé par
la DGFiP nécessite la signature entre ces deux parties d’une convention d’adhésion –
dont le modèle est présenté en annexe – pour chaque régie développant le nouveau
dispositif. La convention a pour objet de fixer le rôle de chacune des parties et les
modalités d’échanges de l’information entre elles.

C'est pourquoi, il est proposé au Conseil :

1°)  d’accepter  l’adhésion  des  régies  de  la  collectivité  au  service  de
paiement en ligne des recettes publiques locales de la DGFiP « PayFip » ;

 
2°) d’autoriser Madame la Présidente à signer la convention d’adhésion

avec la  Direction générale  des  finances publiques  pour  chaque régie  développant
pour ses usagers une nouvelle offre de paiement en ligne. 

DELIBERATION

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, par 69 voix pour et 3
absentions adopte le rapport présenté.

Se sont abstenu(e)s (par vote présent ou par pouvoir): Sébastien ANETTE, Sylvie
SAILLARD, Nathalie VITOUX

Pour extrait conforme,

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur

002-200071892-20201209-51891-DE-1-1

Acte certifié exécutoire

Réception par le préfet : 16 décembre 2020
Publication : 16 décembre 2020

Pour l'"Autorité Compétente" 
par délégation





 

 

 

 
CONVENTION D’ADHESION 

 
AU SERVICE DE PAIEMENT EN LIGNE DES RECETTES 

PUBLIQUES LOCALES 
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ANNEXE 

 

ANNEXE 1 : Coordonnées des interlocuteurs 

 

 



 

 

La présente convention régit les relations entre : 

 La Communauté d’Agglomération du Saint-Quentinois, représentée par Frédérique 
Macarez, Présidente, et le régisseur prénom nom, créancier émetteur des factures de la 
régie de recettes « régie x », ci-dessous désignée par "la régie adhérente" 

et 

 la Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) chargée du développement du 
programme d’encaissement des titres payables sur Internet dénommé PayFiP, 
représentée par M. L… , correspondant « Moyens de paiement », ci-dessous désignée 
par " la DGFiP " 

dans le cadre du recouvrement des factures émises par la régie qui seront mises en ligne 
et payables par carte bancaire et prélèvement unique sur Internet et dont le recouvrement 
est assuré par le régisseur. 

En préalable à la définition des obligations des signataires de la présente convention, 
il est rappelé que la mise en place du paiement par Internet fait également intervenir les 
acteurs suivants : 

 la collectivité de rattachement de la régie et le régisseur ayant à charge le 
recouvrement des factures ; 

 le comptable public en qualité de comptable public de la collectivité ; 

 le gestionnaire de télépaiement CB en qualité de prestataire de la DGFiP ; 

 les débiteurs de l'organisme en qualité d’usager. 
 

I.  PRESENTATION DE L'OFFRE PAYFIP 
 
Une grande majorité des collectivités locales proposent aujourd’hui à leurs administrés une 
offre de services en ligne variée et souhaitent dans ce cadre développer le paiement en 
ligne. 
Avec le dispositif PayFiP, la DGFiP a voulu répondre à cette demande et permettre aux 
usagers des collectivités territoriales de régler leurs redevances et produits locaux, par carte 
bancaire et prélèvement unique sur Internet. 
Ces deux moyens de paiement sont indissociables. Toutefois, si la régie estime que le 
prélèvement n'est pas adapté au type de produit encaissé (droits au comptant1), elle aura 
la possibilité de ne conserver que le paiement par carte bancaire. 
 
Pour bénéficier de ce service la chaîne de recouvrement doit être adaptée afin que les 
factures réglées selon cette procédure soient reconnues par les systèmes d’information de 
la collectivité locale, puis émargés dans la comptabilité du régisseur, après paiement effectif. 
 
La mise en œuvre du projet prévoit une interopérabilité entre les systèmes d’information de 
la collectivité et le dispositif PayFiP. 
 
Pour la collectivité adhérente au dispositif les actes constitutifs des régies concernées 
devront faire l’objet des modifications nécessaires, prévoyant le paiement par carte bancaire 
et par prélèvement ainsi que les produits payables par ces mêmes moyens de paiement. 
                                                 
1Bibliothèque (droits relatifs aux prêts de livres), droits d'entrées piscine, droits de stationnement, pré-paiement activités scolaires et périscolaires 
(contre remise de tickets), droits d'entrées dans les musées, salles de spectacle  (billetterie)... 



 

 

II. OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de fixer : 

 
- Les rôles de chacune des parties ; 
- Les modalités d’échanges de l’information entre les parties ; 
 
 

III. ROLES DES PARTIES 
 
La régie de recettes de la collectivité adhérente : 
 

 Doit disposer d’un portail Internet permettant à l’usager : 
o soit de saisir les références de sa facture dans un formulaire de saisie ; 
o soit d’accéder à la liste de ses factures dans un compte usager. 

 
 Elle s’engage à respecter les prescriptions fixées dans le contrat d’adhésion à PayFiP 

concernant : 
o les produits payables en ligne par carte bancaire et par prélèvement unique ; 
o le délai de mise en ligne des factures fixé en liaison avec le comptable ; 

 
 Elle s’engage à indiquer de façon remarquable sur les factures adressées aux 

usagers la possibilité de payer en ligne par carte bancaire et par prélèvement non 
récurrent (indication de l’adresse du portail). Elle s'engage également à 
communiquer auprès d’eux pour promouvoir ces modes de paiement ; 

 
 Doit disposer d’un compte de dépôts de fonds au Trésor ouvert au nom du 

régisseur; 
 

 La régie adhérente doit générer une facturation séquentielle comportant des 
références stables pour permettre le suivi des paiements effectués dans la 
comptabilité du régisseur ; 

 
 Les factures doivent être inférieures à 100 000€ ; 

 
 S'engage à respecter les dispositions de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 

relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et notamment à informer 
l'usager sur son portail des droits d'accès et de rectification qui lui sont reconnus 
par ladite loi ; 

 
 Le système d’information de la régie doit être en mesure d’assurer, de manière 

automatisée, la concordance entre les facturations et les encaissements. 
 

 Si le site Internet fonctionne en environnement sécurisé HTTPS (TLS 1.0 minimum) 
communiquer à l’administrateur local PayFiP (correspondant moyens de paiement  
de la DDFiP) le certificat utilisé. 

 
 Si les transactions se déroulent en environnement Web service, chaque paiement 

génère de la part de la collectivité adhérente deux appels vers PayFiP : 
o Un premier appel pour initier l'opération de paiement ; 
o Un second appel à la réception de la notification par PayFiP pour récupérer le 

résultat du paiement. Ce deuxième appel ne doit intervenir qu'après la 



 

 

réception de la notification par PayFiP. Les réitérés éventuels (en cas d'erreur 
"502" par exemple) devront être espacés de 30mn au minimum. 

 
La DGFiP : 
 

 Administre le dispositif de télépaiement proposé à la collectivité adhérente ; 
 

 Délivre à la collectivité un guide de mise en œuvre pour lui permettre de réaliser le 
projet ; 

 
 Accompagne la collectivité dans la mise en œuvre du projet ; 

 
 S’engage à respecter les dispositions de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 

relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, le service de paiement a fait 
l'objet des formalités déclaratives prévues par ladite loi (demande d'avis n°1386147, 
arrêté du 22 décembre 2009 JORF n°0009 du 12/01/2010 page 602 texte N°18). 

 
 
IV. CHARGES FINANCIERES 
 
Pour la Direction générale des Finances publiques : 
 
Les coûts de développements, de mise en œuvre et de fonctionnement de la solution 
PayFiP sont à la charge de la DGFiP. 
 
 
Pour la régie de recettes de la collectivité adhérente : 
 
La collectivité adhérente aura à sa charge les coûts relatifs à la création et à la mise à jour 
de son portail, ainsi que le coût du commissionnement carte bancaire en vigueur pour le 
Secteur Public Local.2     

Le prélèvement unique n'engendre, pour sa part, aucun frais supplémentaire pour la 
collectivité. 
 
 
V.  DUREE, REVISION ET RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
L'exécution du présent protocole peut être interrompue ou empêchée en cas de force 
majeure. 

La convention est conclue pour une durée indéterminée. Elle peut être résiliée à tout 
moment par l’une ou l’autre des parties sans préavis. 

 

 
POUR LA COLLECTIVITE ADHERENTE, 

 

 
A …………………., le… 

POUR LA DIRECTION DEPARTEMENTALE DES 

FINANCES PUBLIQUES, 

 
                                                 
2A la date de la signature : 
  Carte zone euro : 0,25 % du montant de la transaction + 0,05 € par opération. 
  Montant inférieur ou égal à 20 € : 0,20 % du montant de la transaction + 0,03 € par opération. 
  Carte hors de la zone euro : 0,50 % du montant de la transaction + 0,05 € par opération. 


